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	Objet : Note pour la consultation du public – Projet d’arrêté modificatif sur les espèces animales exotiques envahissantes sur l’île de La Réunion


1. Contexte

L’île de La Réunion, comme d’autres territoires insulaires, est particulièrement impactée par les espèces exotiques envahissantes ; qui compte tenu de l’étagement climatique lié à la géographie de l’île trouvent des conditions propices à leur établissement et leur propagation.
Les espèces locales, n’ayant pas coévolué avec les nouvelles venues plus compétitives, régressent et sont menacées de disparition ; or elles sont pour la plupart endémiques.

La Réunion bénéficie du label « Patrimoine Mondial de l’UNESCO » depuis 2010, au titre notamment de sa biodiversité particulière. La France a donc une responsabilité importante dans la conservation des écosystèmes locaux, et de fait mène une action renforcée dans la lutte contre les espèces exotiques envahissantes.

La réglementation les concernant est basée sur 2 niveaux, chacun correspondant à un article spécifique du code de l’environnement :
•	Niveau 1 : l'interdiction d'introduction dans le milieu naturel (article L. 411-5), ne concerne que les espèces végétales non cultivées et les espèces animales non domestiques
•	Niveau 2 : l'interdiction d'introduction sur le territoire concerné, ainsi que de l'interdiction de transit, de détention, de transport, de colportage, d'utilisation, d'échange, de mise en vente, de vente ou d'achat (article L. 411-6). Cet article reprend la liste des restrictions énoncées à l’article 7 du règlement (UE) n°1143/2014 du parlement européen et du conseil du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes. La distinction espèces cultivées / domestiques ne s’applique plus.

Ces articles, qui s’appliquent de la même manière en France métropolitaine et en outre-mer, précisent que les listes d’espèces exotiques envahissantes sont définies par arrêtés interministériels. Ces arrêtés (cosignés des ministres en charge de la protection de la nature et de l’agriculture, ou lorsqu’il s’agit d’espèces marines du ministre chargé des pêches maritimes) définissent, par territoire (métropole et régions ultrapériphériques), les listes d’espèces soumises aux interdictions d’introduction dans le milieu naturel (en lien avec l’article L. 411-5), ainsi que celles soumises à des interdictions plus strictes (article L. 411-6).

2. Projet de modification de l’arrêté soumis à la consultation du public

La Réunion dispose de deux arrêtés faune EEE parus au Journal Officiel :

- Pour le niveau 1, arrêté du 9 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire de La Réunion
(https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000036610657/2026-05-29). 
Cet arrêté est bâti sur une liste de type « tout sauf » et liste de fait les espèces indigènes. Toutes les autres espèces exotiques au territoire de La Réunion sont de fait interdites d’introduction dans le milieu naturel.

- Pour le niveau 2, arrêté du 28 juin 2021 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire de La Réunion – interdiction de toutes activités portant sur des spécimens vivants (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043868035). Cet arrêté exclut de sa réglementation, par construction et en y faisant référence, la liste des espèces de niveau 1. En effet, réglementant des unités taxonomiques larges, certaines espèces locales appartenant à ces unités doivent nécessairement sortir de l’application de la réglementation EEE. L’annexe I de cet arrêté précise de fait que « la réglementation ne s’applique pas aux espèces correspondant à l’annexe I de l’arrêté du 9 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire de La Réunion ».

La modification demandée porte uniquement sur l’arrêté de niveau 1 et concerne 2 aspects :

- Complément taxonomique des espèces listées dans l’arrêté de niveau 1

L’arrêté initial de niveau 1 ne comprenait pas les espèces indigènes de mollusques (d’eau douce et terrestres) et des arthropodes. Cette liste complémentaire, désormais élaborée (via une extraction de la version 17 de Taxref), a vocation à intégrer l’arrêté de niveau 1. La liste préexistante, au niveau des autres classes, est corrigée par rapport aux modifications taxonomiques ayant eu lieu dans l’intervalle. Le projet d’arrêté substitue donc, à la liste de 2018, la nouvelle liste proposée.

Un avis (favorable) a été rendu par le CSRPN, le 16 février 2026 concernant le complément de la liste de niveau 1.

- Dérèglementation de tous les macroorganismes utilisés en lutte biologique

Différents projets de lutte biologique existent et existeront sur le territoire de La Réunion, du type :  
· lutte contre des espèces végétales envahissantes aquatiques via l’utilisation d’insectes phytophages ;
· lutte anti-vectorielle par l’utilisation de spécimens mâles stériles (moustique-tigre – l’espèce étant déjà présente sur le territoire) ;
· lutte contre des ravageurs de cultures (pucerons) via l’utilisation d’insectes parasitoïdes – Adialytus ambiguus.

Ces projets sont soumis à une réglementation spécifique au titre du code rural et de la pêche maritime (articles L.258-1 et R.258-2), nécessitant un avis spécifique de l’ANSES concernant l’introduction de l’agent et un arrêté interministériel agriculture / écologie validant cette dernière. De plus, la majorité des agents de lutte biologique ne sont pas des espèces endémiques et sont donc classées EEE de niveau 1 (puisque ne figurant pas sur les listes de ce dernier) et EEE de niveau 2 puisqu’inclus dans les unités taxonomiques réglementées dans cet arrêté.

Ainsi, afin de ne pas devoir modifier l’arrêté EEE du 9 février 2018 à chaque nouveau macroorganisme utilisé, il est proposé une rédaction générique au niveau de son article 2 par l’ajout d’un paragraphe spécifique : « V – Sont ajoutées à l’annexe I du présent arrêté, sans précisions nominatives, les espèces autorisées dans le cadre de la lutte biologique au titre des articles L.258-1 et R.258-2 du code rural et de la pêche maritime, conformément aux conditions fixées dans les arrêtés autorisant l’entrée sur le territoire et l’introduction dans l’environnement des macroorganismes concernés. 
Le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) est informé dans les meilleurs délais de ces autorisations dans le cadre de la lutte biologique. »

Ce paragraphe fait référence à la réglementation spécifique concernant la lutte biologique, et propose, en plus de l’avis ANSES requis, une information du CSRPN sur les opérations menées. L’avis de l’ANSES prend bien en compte la dimension environnementale et notamment liée à la biodiversité, conformément à l’article R.258-5 I du code rural et de la pêche maritime.

Cette rédaction permettra une meilleure articulation des règlementations et notamment, de rapidement mener à bien un projet de lutte biologique en particulier. En effet, un projet visant à lutter contre un insecte exotique dégradant la flore endémique (psylle du tamarin des Hauts – Acizzia uncatoides) et porté par le Parc National et l’université de La Réunion, est mené dans le cadre du projet REMINAT (restauration des milieux naturels). Les deux espèces introduites concernées sont : 
· une coccinelle (Harmonia conformis). Le dossier a été transmis à l’ANSES le 19 août 2024. L’avis de l’ANSES a été rendu le 18 juillet 2025 et l’arrêté ministériel signé le 4 février 2026 ;
· un parasitoïde (Psyllaephagus sp). Cette espèce originaire d'Australie n'est pas encore nommée et son risque invasif est en cours d’étude par l’ANSES.
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